
05/07/2018 CR – Commission SAFE CITY #03 Page 1 sur 6 

Compte rendu de la Réunion 04 de la Commission 

SAFE CITY 
du 9 juillet 2018 

ANITEC – Siège de la FFIE – 5 rue Hamelin – 75016 Paris – 14h00 / 16h30 

 

 

 

 

 

Liste des présents 

 Florian MERCIER – SPIE CityNetworks 

 Jean-Yves ORSEL – DOVOP 

 Éric ROLAND – AZUR SOFT 

 Patrick LAVERGNE – ILOCS FRANCE 

 Rémy NOLLET – DG Gendarmerie Nationale 

 Vincent DU RUSQUEC – DG Gendarmerie Nationale 

 Stéphane LOISEAU – GCC 

 Frédéric CHAUVIN – GEMALTO 

 Jacques ROUJANSKY – CICS 

 Patrice DE CARNÉ – SBA 

 Sébastien FLET REITZ – SYNDICAT DE L’ÉCLAIRAGE 

 Dominique LEGRAND – AN2V 

 Stéphane SCHMOLL – CICS / SAFE CLUSTER 

 Lilian CAULE – ANITEC 

 

 

  

 

 

1. ACCUEIL 

 

Accueil par Florian MERCIER, président de la Commission Safe City. 

Présentation de l’ordre du jour de la réunion. 

 

A. Tour de table, présentation de l’ordre du jour, rappel des objectifs de la 

commission 

 

- Plan de table de la réunion : 

 

Sébastien Patrice Jacques Frédéric Stéphane

FLET REITZ DE CARNE ROUJANSKY CHAUVIN LOISEAU

Synd.Eclair. SBA CICS GEMALTO GCC Vincent

du RUSQUEC

Dominique DGGN

LEGRAND

AN2V

Rémy

NOLLET

Stéphane Lilian Florian Jean-Yves Eric Patrick DGGN

SCHMOLL CAULE MERCIER ORSEL ROLAND LAVERGNE

Safe Cluster ANITEC SPIE CN DOVOP AZURSOFT ILOGS France   
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- Tour de table des participants : 

o Florian MERCIER – SPIE CityNetworks 

 Filiale du groupe SPIE spécialisée dans les réseaux d’énergie et numériques 

 Responsable du développement des solutions Smart & Safe City 

 Président de la commission SBA Safe City 

 Membre de la commission SBA Parking et circulation dans la ville 

o Jean-Yves ORSEL – DOVOP 

 Président de la Commission SBA Parking et circulation dans la ville 

 Président de la commission sureté de l’ANITEC ; gros travail sur le RGPD 

 Président de la société DOVOP : premier parking dématérialisé, premier 

radar pour passages piétons 

o Éric ROLAND – AZUR SOFT 

 Directeur commercial 

 Vient du monde de la télésurveillance 

 Seul acteur du label RGPD 

o Patrick LAVERGNE – ILOGS France 

 Directeur opération 

 Concepteur de solutions logiciel orientées vers le stationnement et 

l’intermodalité 

 Membre de la commission SBA Parking et circulation dans la ville 

o Rémy NOLLET – DGGN 

 Mission numérique de la DGGN 

 Travaille sur la transformation numérique 

o Vincent DU RUSQUEC – DGGN / DOE / SDSPSR 

 DGGN 

 Bureau de la sécurité publique, prévention de la délinquance 

 Partenariat, VPU, référents sûreté 

o Stéphane LOISEAU – GCC 

 Directeur technique GCC 

 Immobilier, énergie, construction 

o Frédéric CHAUVIN – GEMALTO 

 Département conseil et formation 

o Jacques ROUJANSKY – CICS 

 Délégué général du CICS 

o Patrice de carne – SBA 

 Délégué général de la SBA 

o Sébastien FLET REITZ – Syndicat de l’Éclairage 

 Directeur technique au Syndicat de l’Éclairage 

o Dominique LEGRAND – AN2V 

 Président AN2V 

 o Rédaction pixel 2019 

o Stéphane SCHMOLL 

 Président de la commission stratégique du CICS 

 Délégué au développement du Safe Cluster 

o Lilian CAULE 

 Responsable affaire technique FFIE ANITEC 

 Auteur du guide ANITEC sur la RGPD 
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B. Présentation de l’ordre du jour de la commission #04 

 

 Introduction : 

o Tour de table des participants 

o Remarques compte-rendu commission #2 

o Rappel des objectifs de la commission SBA Safe City 

 Lectures des remarques formulées dans le questionnaire d’inscription à la commission de ce 

jour 

 Travaux de la commission SBA Safe City 

o Travail collaboratif sur le « mapping » 

o Validation du sommaire du guide 

o Prochaine réunion de la commission 

 

 

C. Validation du compte-rendu de la réunion #03 du 28/05/2018 

 

RAS de la part des participants. 

 

 

D. Rappel des objectifs et du contexte de la commission SBA Safe City 

 

 Rédiger un guide destiné aux collectivités pour les accompagner dans une démarche visant à 

appréhender leur territoire de manière Smart & Safe. 

 

 Méthodologie retenue : 

o Établir un « mapping » de la Safe City, pour en déterminer les éléments majeurs de 

la chaîne de valeur 

o Construire sur cette base un sommaire ayant une approche pragmatique et sociétale 

pour correspondre aux problématiques concrètes rencontrées par les élus sur leur 

territoire 

o Rédiger le guide dans ses chapitres théoriques, expliciter à travers des exemples, 

proposer des solutions : le contenu est travaillé et rédigé par le collectif, le 

maquettage et le graphisme est assuré par la SBA 

 

 Fonctionnement à travers plusieurs réunions organisées sur 1 an : 

o Brainstorming, mise au propre en séance, travail itératif, portage et pilotage par des 

participants experts 

o Rédaction, présentation d’exemples, relectures, validations 

 

 

2. LECTURE DES REMARQUES FAITES DANS LE QUESTIONNAIRE 

D’INSCRIPTION 

 

Une seule remarque a été exprimée : 

 

Bien reprendre le mapping, car en l'état je ne vois pas concrètement ressortir le sommaire... 
Pour moi, il faut en extraire des thématiques "société" qui parleront aux élus et s'en servir pour 
chapitrer le guide. 
Une suggestion de chapitre : "la conduite du changement". Ce thème concerne totalement les 
services des collectivités où un désilotage est impératif pour parvenir à mener une politique 
globale. 
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3. TRAVAIL COLLABORATIF SUR LE MAPPING DE LA SAFECITY 
 

A. Présentation  

 

Rappel du planning prévisionnel des travaux de la commission : 

 

o Phase 1 : Mapping 

 Établissement d’un « mapping » de la Safe City 

 Détermination des éléments constituant la chaîne de valeur de la Safe City 

 CETTE PHASE EST TERMINÉE 

 

o Phase 2 : Chapitrage 

 Extraction d’un fil conducteur 

 Isolation des grandes thématiques chapitrant le guide 

 CETTE PHASE EST TERMINÉE 

 

 

o Phase 3 : Rédaction 

 Travail sur le contenu des thèmes, selon la méthode en six axes proposée et 

éprouvée par l’AN2V pour ses propres travaux : 

 Axe 1 : Stratégie 

 Axe 2 : Organisation 

 Axe 3 : Technique 

 Axe 4 : Finances 

 Axe 5 : Juridique 

 Axe 6 : Éthique 

 Recueil d’exemples concrets de suggestions d’approches, d’actions ou d’outils à 

mettre en œuvre pour répondre aux problématiques évoquées dans chaque axe 

 CETTE PHASE DÉMARRE MAINTENANT 

 

o Phase 4 : 

 Relectures et validations progressives 

 Mise en forme par le graphiste de la SBA 

 Relecture et validation finale 

 PHASE À VENIR 

 

 

 

B. Brainstorming et construction du mapping Safe City 

 

Le travail de réflexion et de structuration du mapping se poursuit. 

A l’issue de la commission, le mapping a pris sa forme finale : les chapitres du guide peuvent 

maintenant en être extraits 

 

o Troisième rendu du mapping : 

 

 Voir rendu final du mapping en annexe 1 au présent compte-rendu. 
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o Plan d’action en vue de la prochaine commission : 

 

 Le guide ne s’appellera pas « Guide Safe City » mais « Guide pour construire 

un Territoire de confiance et de sécurité » 

 

 Ce guide sera constitué des 7 chapitres suivants :  

 Chapitre 1 : Les enjeux et les attentes 

 Chapitre 2 : Les principaux acteurs 

 Chapitre 3 : Concepts et méthodologies pour une Safe City 

 Chapitre 4 : Approches technologiques 

 Chapitre 5 : Gestion des données et cadre de confiance numérique 

 Chapitre 6 : Budgets et modèles contractuels 

 Chapitre 7 : Thèmes extérieurs influençant la Safe City 

Vous trouverez le projet de sommaire issu de la map en annexe 2 au présent 

compte-rendu. 

 

 Pour chaque chapitre du guide, la commission a désigné un animateur qui sera 

chargé de piloter et coordonner les travaux rédactionnels d’un sous-groupe de 

travail (cf. phase 3 décrite en page précédente). Ces animateurs sont : 

 Chapitre 1 : Florian MERCIER – SPIE CityNetworks 

 Chapitre 2 : Jacques ROUJANSKY – CICS 

 Chapitre 3 : Dominique LEGRAND – AN2V 

 Chapitre 4 : Jean-Yves ORSEL – DOVOP 

 Chapitre 5 : Lilian CAULE – ANITEC 

 Chapitre 6 : à définir 

 Chapitre 7 : Patrice de CARNÉ – SBA 

 

Chaque sous-groupe sera chargé de préparer, consolider et rédiger les contenus 

qui seront présentés dans chaque chapitre du sommaire. Sur la base du 

volontariat, ils seront constitués des personnes de la commission ayant participé 

de manière assidue aux travaux des dernières réunions. 

 

Afin que chacun se prononce sur le ou les groupes au(x)quel(s) il souhaite 

participer, Florian MERCIER va préparer un questionnaire en ligne où chacun 

pourra choisir les chapitres et les paragraphes pour lesquels il souhaite 

contribuer. 

 

Cet envoi sera fait au plus tard à la fin de la semaine du 16 au 20 juillet 2018, de 

manière à ce que les animateurs puissent organiser au plus tôt les premières 

réunions de travail. 

 

En guise d’exemple pour les aspects mise en page et visuel, vous trouverez le 

guide « Des Territoires plus fertiles grâce au Numérique » édité par la SBA et 

fruit du travail de la commission « Smart Building for Smart Cities » en annexe 3 

au présent compte-rendu. 
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4. INTEGRATION DE NOUVEAUX INTERVENANTS A LA COMMISSION 
 

La commission est ouverte à toute personne, membre de la SBA ou extérieure, permettant d’enrichir nos 

travaux par des approches différentes ou complémentaires. Pour la prochaine réunion, il est envisagé de 

solliciter les personnes suivantes : 

 

ORGANISME / INSTITUTION / ENTREPRISE CHARGÉ DE LA PRISE DE CONTACT 

Institut de la ville durable Patrice DE CARNÉ (SBA) 

ADF (Association des Départements de France) Florian MERCIER (SPIE CN) 

Marc DAUMAS (INEO, Pdt Commission Smartcity) Patrice DE CARNÉ (SBA) 

MÉTROPOLE DE LYON Florian MERCIER (SPIE CN) 

CNIL Patrice DE CARNÉ (SBA) 

 

 
  

 

 

 

Prochaine réunion de la Commission Safe City : 

 Lundi 8 octobre 2018 de 14h00 à 16h30 

 Bureaux de l’ANITEC : 

Siège de la FFIE (salle du Conseil) 

5, rue de l’Amiral Hamelin 

75116 PARIS 

Contact sur place : Lilian CAULE (ANITEC) – 06 16 65 30 64 

 

Document(s) annexe(s) 

 Projet de mapping Safe City retravaillé en séance 

 Sommaire du guide « Territoires de Confiance et de Sécurité » sous forme de texte (chapitres) 

 Exemple de guide SBA : « Des Territoires plus fertiles grâce au Numérique » 

 Liste des participants à la commission Safe City 

(sont retirés de la listes les absents à plus de trois réunions de la commission) 

 

Diffusion du compte rendu et des documents annexes  

 Par mail : aux participants de la commission 

 Sur le site internet de la SBA, sur la page de la commission (documents réservés aux membres de la  

SBA, connectés à leur espace membre.) 

 

Contacts 

 Président de la commission :  

Florian MERCIER (florian.mercier@spie.com - 06 85 11 40 25) 

 Secrétariat SBA :  

Dominique Briquet, Camille Matinal (0820 712 720 - contact@smartbuildingsalliance.org) 

http://www.smartbuildingsalliance.org/commission/safe-city
mailto:florian.mercier@spie.com
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Compte rendu de la Réunion 04 de la Commission 

SAFE CITY 
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ANNEXE 1 
 

 

 

 

 

 

Mapping Safe City 

Mise à jour au 09/07/2018 



Commission 
Territoire de confiance et de sécurité

9 juillet 2018

(Florian Mercier) : Les enjeux et les attentes1

Sentiment de bien être

Le respect du vivre ensemble

Sensibilisation, former les enfants à l'école

Cadre de vie

La propreté
Exemple : Capteur collecte ordure

Déchets

Tranquillité publique

Lutte contre les incivilités

Dégradation volontaire

Dégradation mobilier urbain

TAG

Attractivité du territoire

Périmètre

Urbain

Péri-urbain

Rural

Bâtimentaire

Transports

Infrastructure routière

Véhicule autonome

Le piéton

gestion des flux En commun, routier, non routier, à contre sens

Sécurité routière

Systèmes embarqués

Stationnement

Fluidité du trafic

Voirie

Mesure de la sécurité

Sécurité mesurée
Délinquance enregistrée

CLSPD - CISPD...

Sécurité ressentie

décrire la différence et l'outil de mesure

report de la délinquance sur les territoires non équipés

(Jacques Roujansky) : Les principaux acteurs2

Parties prenantes

Les citoyens
Application citoyenne Smartphone

Crowd sourcing Ou funding pour défendre une cause particulière

Collectivités territoriales

Régalien

Police Nationale

Gendarmerie Nationale

DGSCGC - Direction Générale Sécurité Civile et Gestion des Crises

Le judiciaire

Les pompiers FNSPF - Fédération Nationale des Sapeurs-Pompiers de France

Les acteurs économiques

Filière de sécurité 

MOE

Industriels fabricants

Intégrateurs

Entreprises de services

Sécurité privée

Assureurs

(Dominique Legrand) : Concepts et 
méthodologies pour une Safe City

3

Cycle temporel

Avant : prévention/dissuasion, Prédiction

Prévention situationnelle

Prévention des risques urbains

Architecture urbainRésidentialisation

Sécurité active, sécurité passivebarrièrage, éclairage...

Prévention sociale

Intelligence des territoires

Evaluation des risques
Les crues

les vulnérabilités

réseau de parents, construire collectivement sur le terrain avec une grande diversité de moyens

Police de sécurité du Quotidien

Prédictif

Pendant : Intervention

Après: Investigation, Enquête, élucidation

Retour d'expérience

Méthodologies complémentaires

MRT

cycle du renseignement...

Autres...

Gouvernance

Décloisonnement

Conduite de changement sur les silos

Passerelles entre régalien et PM+Privés

Continuum de sécurité

(Jean-Yves Orsel) : Approches technologiques4

Techno : Dispositif d'ancienne génération : analogique, IP... 

Vidéoprotection, sûreté électronique : contrôle d'accès, intrusion, DI...

IHM, hypervision, centre opérationnelle

Régalien : Lunettes connectées : reconnaissance faciale, LAPI

IA

Réalité augmentée

Drones

Eclairage

Public

Privatif

Balisage lumineux

Nouveaux usages dans le point lumineuxSupport multiservice

Interopérabilité technique

... à développer

(Lilian Caule) : Gestion des données et cadre de 
confiance numérique

5

Faire un encadré : RGPD

Sécurité de la donnée

RGS, RGPD

Cyber

Big data

Anonymiser

Gouvernance

Gouvernance du système d'information

Interopérabilité

open data

RGPD

Juridique
Textes de loiApplication de Nice bloquée

Idée : Discuter avec la CNIL ?

(à définir) : Budgets et modèles contractuels6

Maitrise des coûts

Modèle économique

(Patrice de Carné) : Thèmes extérieurs 
influençant la Safe City

7

Santé

Particules fines

Rayonnement électromagnétique

Gaz : CO, ...

Mobility as a ServiceNouveaux usages : Engins motorisés individuelsTrottinette électrique, Monowheel

Fluides : Energie, Gaz, Smart Grids...
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ANNEXE 2 
 

 

 

 

 

 

Sommaire du guide 

« Territoires de Confiance et de Sécurité » 

Mise à jour au 09/07/2018 



SBA – Safe City 

 

9 juillet 2018 

Commission SBA Safe City 
Sommaire du guide « Territoire de confiance et de sécurité » 

1 Florian Mercier : Les enjeux, les attentes 

1.A Sentiment de bien-être 

1.A.1 Le respect du vivre ensemble 

1.A.2 Sensibilisation, former les enfants à l'école 

1.A.3 Cadre de vie 

1.A.4 La propreté 

1.A.4.1 Exemple : Capteur collecte ordure 

1.A.4.2 Déchets 

1.B Tranquillité publique 

1.B.1 Lutte contre les incivilités 

1.B.2 Dégradation volontaire 

1.B.3 Dégradation mobilier urbain 

1.B.4 TAG 

1.C Attractivité du territoire 

1.D Périmètre 

1.D.1 Urbain 

1.D.2 Péri-urbain 

1.D.3 Rural 

1.D.4 Bâtimentaire 

1.D.5 Transports 

1.D.5.1 Infrastructure routière 

1.D.5.2 Véhicule autonome 
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9 juillet 2018 

1.D.5.3 Le piéton 

1.D.5.4 gestion des flux 

1.D.5.4.1.1 En commun, routier, non routier, à contre sens 

1.D.5.5 Sécurité routière 

1.D.5.6 Systèmes embarqués 

1.D.5.7 Stationnement 

1.D.5.8 Fluidité du trafic 

1.D.6 Voirie 

1.E Mesure de la sécurité 

1.E.1 Sécurité mesurée 

1.E.1.1 Délinquance enregistrée 

1.E.1.2 CLSPD - CISPD... 

1.E.2 Sécurité ressentie 

1.E.3 décrire la différence et l'outil de mesure 

1.E.4 report de la délinquance sur les territoires non équipés 

 

  



SBA – Safe City 

 

9 juillet 2018 

 

2 Jacques Roujansky : Les principaux acteurs 

2.A Parties prenantes 

2.A.1 Les citoyens 

2.A.1.1 Application citoyenne Smartphone 

2.A.1.2 Crowd sourcing 

2.A.1.2.1.1 Ou funding pour défendre une cause particulière 

2.A.2 Collectivités territoriales 

2.A.3 Régalien 

2.A.3.1 Police Nationale 

2.A.3.2 Gendarmerie Nationale 

2.A.3.3 DGSCGC - Direction Générale Sécurité Civile et Gestion des Crises 

2.A.3.4 Le judiciaire 

2.A.3.5 Les pompiers 

2.A.3.5.1.1 FNSPF - Fédération Nationale des Sapeurs-Pompiers de France 

2.A.4 Les acteurs économiques 

2.B Filière de sécurité 

2.B.1 MOE 

2.B.2 Industriels fabricants 

2.B.3 Intégrateurs 

2.B.4 Entreprises de services 

2.B.5 Sécurité privée 

2.B.6 Assureurs 
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3 Dominique Legrand - Concepts et méthodologies pour une Safe City 

3.A Cycle temporel 

3.A.1 Avant : prévention/dissuasion, Prédiction 

3.A.1.1 Prévention situationnelle 

3.A.1.1.1.1 Prévention des risques urbains 

3.A.1.1.1.2 Architecture urbain 

3.A.1.1.1.3 Résidentialisation 

3.A.1.1.1.4 Sécurité active, sécurité passive 

3.A.1.1.1.5 barrièrage, éclairage... 

3.A.1.2 Prévention sociale 

3.A.1.3 Intelligence des territoires 

3.A.1.4 Evaluation des risques 

3.A.1.4.1.1 Les crues 

3.A.1.4.1.2 les vulnérabilités 

3.A.1.5 réseau de parents, construire collectivement sur le terrain avec une grande diversité de 
moyens 

3.A.1.6 Police de sécurité du Quotidien 

3.A.1.7 Prédictif 

3.A.2 Pendant : Intervention 

3.A.3 Après: Investigation, Enquête, élucidation 

3.A.4 Retour d'expérience 

3.B Méthodologies complémentaires 

3.B.1 MRT 

3.B.2 cycle du renseignement... 
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3.B.3 Autres... 

3.C Gouvernance 

3.C.1 Décloisonnement 

3.C.2 Conduite de changement sur les silos 

3.C.3 Passerelles entre régalien et PM+Privés 

3.C.4 Continuum de sécurité 
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4 Jean-Yves Orsel - Approches technologiques 

4.A Techno : Dispositif d'ancienne génération : analogique, IP... 

4.B Vidéoprotection, sûreté électronique : contrôle d'accès, intrusion, DI... 

4.C IHM, hypervision, centre opérationnelle 

4.D Régalien : Lunettes connectées : reconnaissance faciale, LAPI 

4.E IA 

4.F Réalité augmentée 

4.G Drones 

4.H Eclairage 

4.H.1 Public 

4.H.2 Privatif 

4.H.3 Balisage lumineux 

4.H.4 Nouveaux usages dans le point lumineux 

4.H.4.1 Support multiservice 

4.I Interopérabilité technique 

4.J ... à developer 
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5 Lilian Caule : Gestion des données et cadre de confiance numérique 

5.A Faire un encadré : RGPD 

5.B Sécurité de la donnée 

5.B.1 RGS, RGPD 

5.B.2 Cyber 

5.B.3 Big data 

5.B.4 Anonymiser 

5.C Gouvernance 

5.C.1 Gouvernance du système d'information 

5.C.2 Interopérabilité 

5.C.3 Open data 

5.C.4 RGPD 

5.D Juridique 

5.D.1 Textes de loi 

5.D.1.1 Application de Nice bloquée 

5.D.2 Idée : Discuter avec la CNIL ? 

 

 

6 Finances : Budgets et modèles contractuels 

6.A Maitrise des coûts 

6.B Modèle économique 
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7 Patrice de Carné : Thèmes extérieurs influençant la Safe City (Traités dans 

d'autres commissions) 

7.A Santé 

7.A.1 Particules fines 

7.A.2 Rayonnement électromagnétique 

7.A.3 Gaz : CO, ... 

7.B Mobility as a Service 

7.B.1 Nouveaux usages : Engins motorisés individuels 

7.B.1.1 Trottinette électrique, Monowheel 

7.C Fluides : Energie, Gaz, Smart Grids... 
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Pour exemple : Guide SBA 

« Des Territoires plus fertiles grâce au Numérique » 



 DES 

 TERRITOIRES
 PLUS FERTILES GRÂCE AU 

NUMERIQUE
théma 1



É D I T O

« FAIRE MIEUX AVEC MOINS »

Dans un monde en profonde mutation, marqué par la transition énergétique et 
numérique, la montée en puissance de l’économie des savoirs et de la connais-
sance, le fort développement de l’économie collaborative, les nouveaux modes de 
vie et les nouvelles formes de travail, l’émergence des nouvelles technologies : in-
telligence artificielle, robotique, nanotechnologies, biotechnologies… chaque ter-
ritoire doit s’adapter. Il faut qu’il tienne compte de ses particularités et des coopé-
rations à mener afin de saisir les nouvelles opportunités qui se présentent et 
pro fiter pleinement de cette nouvelle dynamique.

En une vingtaine d’années seulement, l’informatique, Internet, les communications 
mobiles, et bientôt l’intelligence artificielle… ont pénétré pratiquement tous les 
secteurs d’activités. La thématique des villes intelligentes et les promesses qu’elle 
véhicule sont un catalyseur fantastique de notre époque : l’outil numérique nous 
permettant collectivement d’améliorer les villes, les activités qui s’y déroulent et la 
vie des habitants.

À l’heure où les GAFA nous proposent des « Villes clés en mains », pilotées par les 
financements privés et par les usages, où la vision politique serait remplacée par 
une réponse aux besoins individuels immédiats, il est urgent que l’ensemble des 
acteurs du territoire s’emparent collectivement de ce sujet.

Dans la continuité des travaux menés par la Smart Buildings Alliance à l’échelle du 
bâtiment et la création d’un référentiel structurant nommé Ready2Services, nous 
présentons avec ce guide un nouveau cadre Ready2Services « R2S » à 
l’échel le du territoire. Ce guide propose aux responsables de collectivités 
une organisation des actions à entreprendre pour bénéficier pleinement 
des leviers du numérique.

Marc DAUMAS    Christophe COLINET
Président de la commission sB4sc  Vice-Président de la commission sB4sc

Faire mieux avec moins, telle est la promesse de l’outil numérique : plus rapide,  

moins cher, plus d’interactions, moins de freins, plus de choix, moins d’embouteillages, 

plus de sécurité, moins de CO2, plus de social, plus d’efficience de la ville… 

La Commission Smart Buildings for Smart Cities SB4SC
Lancée fin 2016, la commission « Smart Building for Smart Cities » a rapidement réuni de nombreux acteurs variés 
et complémentaires : acteurs publics, entreprises privées, ingénieurs, industriels, spécialistes des services, bâtis-
seurs, consultants, développeurs, juristes, intégrateurs, architectes… Cet engouement et cette variété de points de 
vue illustrent à quel point le sujet de la Ville passionne et dépasse les intérêts particuliers.

Cette assemblée d’experts a rapidement convergé sur un point de départ : si le numérique est un formidable outil, 
il doit être au service du citoyen, de la ville, de l’environnement ; et sur un constat : la transition numérique a aussi 
ses propres challenges et nécessite un accompagnement auprès de l’ensemble des parties prenantes pour révéler 
tout son potentiel.

Ainsi la première édition de la collection SBAthéma vise à désacraliser la technologie numérique pour que les 
décideurs la considèrent comme une ressource clé au service de leurs stratégies. Nous avons aussi et surtout 
formalisé ce guide pour donner une idée claire des différents axes stratégiques à aborder et comment s'y prendre.
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Plusieurs réticences limitent la capacité des collectivités à se saisir du numé-
rique comme accélérateur de leur politique d’innovation, la logique de silos 

ainsi que la crainte du risque, faisant partie de ces freins. Pourtant, la révolution 
numérique concerne tout le monde, des usagés aux élus et agents publics. Aussi, 
devient-il nécessaire de comprendre comment mieux diffuser cette culture numé-
rique dans tous les secteurs, y compris les plus traditionnels spécifiques au fonc-
tionnement et à la gestion des collectivités, pour tendre… vers un territoire 
ouvert, connecté, facile et agréable à vivre.

Mais qu’est-ce qu’un Smart Territoire et quel est son objet ? Parmi les nom-
breuses définitions de la Smart City celle de la CNIL parait particulièrement 
adaptée et complète, en proposant cette vision de la ville intelligente comme 
étant « un nouveau concept de développement urbain. Il s’agit d’améliorer la 
qualité de vie des citadins en rendant la ville plus adaptative et efficace, à l’aide 
de nouvelles technologies qui s’appuient sur un écosystème d’objets et de ser-
vices innovants. Le périmètre couvrant ce nouveau mode de gestion des villes 
inclut notamment : infrastructures publiques (bâtiments, mobiliers urbains, do-
motique, etc.), réseaux (eau, électricité, gaz, télécoms) ; transports (transports 
publics, routes et voitures intelligentes, covoiturage, mobilités dites douces – à 
vélo, à pied, etc.) ; les e-services et e-administrations » ; les tech nologies jouant 
un rôle central dans l’accompagnement des transformations à l’œuvre.

Le numérique  

est une réalité  

et il est urgent de  

le maîtriser pour 

en tirer profit

Le numérique  

n’est pas une fin  

en soi, il doit  

servir et faciliter  

la stratégie 

territoriale

LE « SMART TERRITOIRE »  
POUR QUOI FAIRE ?

LE NUMÉRIQUE UN OUTIL  
AU SERVICE DES TERRITOIRES

«  En quoi le Smart Territoire contribue, améliore et accélère la transformation 
digitale des collectivités ? » Les évolutions technologiques changent les éco-

systèmes, enrichissent les échanges et remettent en cause les équilibres existants 
pour, progressivement, en trouver de nouveaux dans un monde de plus en plus 
connecté et mobile :
- les bâtiments deviennent consommateurs/producteurs/stockeurs d’énergie et 
communicants ;
- les véhicules deviennent partagés, électriques, autonomes et connectés ;
- les individus se situent au cœur de ces évolutions avec une télécommande uni-
verselle en main : leur smartphone ;
- une partie du travail peut ne plus être localisée mais réalisée à distance ;
- etc.
Les élus et décideurs prennent conscience que le numérique peut aider à amélio-
rer la gestion des services et à renforcer l’attractivité de leur territoire, mais bien 
souvent ils ne savent pas comment !
Et si de plus en plus de grandes métropoles se saisissent d’ores et déjà du numé-
rique pour optimiser leurs services (lieux d’innovation, nouvelles mobilités, éclai-
rage intelligent, gestion innovante de l’eau et des déchets…), c’est également dans 
les petites communes de plus en plus réunies en intercommunalités que le numé-
rique peut constituer un véritable levier au service des stratégies territoriales.

•  COMMUNICATION  
AVEC LES CITOYENS

•  ATTRACTIVITÉ  
DU TERRITOIRE

• SANTÉ

• ÉDUCATION

• DÉVELOPPEMENT DURABLE

• SÉCURITÉ CIVILE & SÛRETÉ

• ÉNERGIE

• ROUTES ET STATIONNEMENT

• EAU

• ÉCLAIRAGE PUBLIC

• DÉCHETS 

• SERVICES PUBLICS

• TRANSPORTS PUBLICS

• ESPACES VERTS

• BUDGET

• LOGEMENT

• TOURISME…

LE NUMÉRIQUE, LEVIER DE PERFORMANCE DE 
TOUS LES ENJEUX DE LA POLITIQUE TERRITORIALE
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LA TRANSITION NUMÉRIQUE 
UNE OPPORTUNITÉ POUR TOUS 

L’APPROCHE 

L’accélération des mutations dans les petites 
villes et les intercommunalités se fait au bé-

néfice d’une meilleure sensibilisation des déci-
deurs locaux et des agents territoriaux. Dans 
cette perspective, la mutualisation entre collecti-
vités est la clé, pour le moins en termes de sensi-
bilisation, de financements et de commande pu-
blique.
Ce ne sont plus uniquement les communes, no-
tamment les grandes villes, mais aussi les inter-
communalités qui constituent une instance de 
planification et de réflexion stratégique territo-
riale en lien avec les régions. Leur périmètre pro-
gresse au fil des années au regard des réalités 
socio-économiques et elles développent des 
coopérations entre elles.
Les réformes de recomposition territoriale ont 

amorcé le mouvement. L’idée maîtresse consi ste 
à travailler de manière collaborative en s’ap-
puyant sur des dispositifs d’information et de 
sensibilisation communs, en profitant de res-
sources partagées, en planifiant collectivement 
ses projets et en particulier ceux tirant partie des 
innovations numériques. Chaque collectivité, 
cha que territoire et notamment les plus petits 
bénéficient de ces opportunités ; ayant pris soin 
préalablement d’avoir entamé une démarche, à 
plusieurs niveaux :
– tout d’abord, procéder à l’état des lieux des ini-
tiatives potentielles ;
– ensuite, réaliser une cartographie des compé-
tences ;
– enfin, délimiter le territoire et le(s) champ(s) 
d’application.

« Les transitions énergétiques, environnemen
tales, technologiques, démographiques et 

urbaines constituent autant de défis que d’op
portunités d’action pour les acteurs des villes et 
des territoires. Ces enjeux font état de l’impor
tance de développer des systèmes urbains intel
ligents qui permettront d’opérer le passage aux 
territoires intelligents et durables. » Telle est l’ap-
proche de la Smart Buildings Alliance for Smart 
Cities (SBA) menée depuis 2013.
Le bâtiment est situé au cœur de cette transi-
tion. On attend de lui qu’il réponde à des besoins 
globaux collectifs et individuels. Comment ? En 
pro po sant des services variés et adaptés, en 
s’ouvrant aux enjeux des territoires, en restant 
agile et évolutif pour répondre aux innovations 
futu res.

Cette approche fédératrice pour les « Smart Buil-
dings for Smart Cities » (SB4SC), l’Alliance la con-
crétise par la création du label Ready2Services 
(R2S) déclinable à l’échelle du bâtiment comme 
à l’échelle des territoires. « Confrontés à de nom
breux défis (économiques, environne men taux, 
sociaux et sociétaux), les territoires sont con
traints d’entrer en transition(s) ». Transition nu-
mérique mais, aussi, énergétique, c’est en alliant 
la puissance de ses deux transitions majeures 
que s’ouvre un formidable terrain de progrès et 
c’est là où se situe le cœur de l’action de la SBA.

… LES COLLECTIVITÉS  
TERRITORIALES SONT EN  
PREMIÈRE LIGNE POUR 
CONDUIRE CES TRANSITIONS

CITOYENNETÉ
1. Un territoire par et pour le citoyen : concertation et 
engagement citoyen au cœur du dispositif, e-administration 
simplifiée, réduction de la fracture numérique.
2. Un territoire durable : préservation des ressources, politique 
énergétique, réduction des pollutions.
3. Un territoire qui protège les citoyens : sécurité des espaces 
publics, protection des données personnelles, cybersécurité.

INFRASTRUCTURES 
10. Un territoire connecté : réseaux télécom fixes et mobiles  
de qualité, déploiement du très haut débit, couverture d’un ou 
plusieurs réseaux IoT.
11. Des infrastructures publiques R2S : réseaux de transport 
Ready2Mobility as a Service ; réseaux d’eaux et d’énergies 
Ready2Grids (R2G).
12. Des bâtiments publics R2S : bâtiments R2S (Ready2Services) 
ouverts et connectés au territoire.

GOUVERNANCE
4. Une stratégie territoriale numérique : inscrite  
dans les plans et documents de programmation  
du territoire.
5. Une gouvernance numérique : inclusive  
des acteurs publics et parapublics, des entreprises  
et des citoyens.
6. Un territoire transparent dans sa gestion :  
partageant avec tous ses actions et ses résultats.

DONNÉES 
7. Un langage commun : établissement de standards 
(esperanto numérique) pour que les données  
soient compréhensibles et utilisables par tous.
8. Généralisation du BIM et du CIM : des référentiels 
3D, Building et City Information Modeling partagés.
9. Un lot Smart dans chaque con trat public : exigence 
de publication des données aux standards 
territoriaux, nationaux ou internationaux contribuant 
aux référentiels 3D communs.

12 POINTS CLÉS POUR BÂTIR  
UN TERRITOIRE « READY2SERVICES » : R2S   

TERRITOIRES

N

S

W E
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La démocratie 

participative 

permet d’imaginer 

et de réaliser  

des projets  

que les élus seuls 

n’auraient  

pu mener

C I T O Y E N N E T É

LE CITOYEN AU CŒUR  
DE L’ACTION POLITIQUE  
DES TERRITOIRES…

Comment améliorer la vie de nos concito-
yens ? Comment les impliquer ? Comment 

mieux les protéger ? Comment assurer la cohé-
sion sociale ? Comment préserver l’environne-
ment de nos territoires ? Ces questions, centrales 
dans l’action publique, ont de multiples réponses 
et pour beaucoup, le numérique est un levier ef-
ficace à leur mise en œuvre.
Nouveaux services pour faciliter mobilité en 
ville, économie du partage, Smartgrids, éclai-
rage intelligent, accès au Wi-Fi dans l’espace 
public… Les domaines d’actions des territoires 
intelligents et durables sont légions. Mais un 
bon développement des Smart Territoires doit 
d’abord passer par une meilleure implication de 
leurs habitants. Réseaux sociaux, applications 
mobiles et pétitions en ligne sont désormais 
ent rés dans les usages courants et rejoignent 
les assemblées de quartier et les associations 

dans l’expression de la volonté citoyenne.
Plans locaux d’urbanisme, concertations pu-
bliques relatives à la mobilité en ville, organisa-
tion des rythmes scolaires, des crèches… Sur 
Internet ou de visu, les motifs de consultation 
sont nombreux et les informations émanant 
des citoyens, pertinentes. L’intelligence de la 
Smart City vient de ses habitants et bon nom-
bre d’élus locaux l’ont déjà compris. De plus en 
plus, ils font appel au « Crowdsourcing », c’est-
à-dire aux idées émises par les citoyens. Toutes 
ces données et échanges permettent le déve-
loppement d’équipements et de services mieux 
adaptés aux usagers (mobilité, réseaux, éner-
gies), tout en améliorant les rapports entre les 
élus et leurs administrés.

… LE NUMÉRIQUE AU SERVICE  
DU DIALOGUE CITOYEN

1. Démocratie participative 
E-administration au service du citoyen

2. Inclusion sociale
Qualité de l’environnement

3. Sécurité publique 
  Données personnelles 
Cybersécurité

1. UN TERRITOIRE PAR ET POUR LE CITOYEN 
Quel décideur ne souhaite pas impliquer ses concitoyens dans la gestion quoti dien   ne et 
l’amélioration continue de l’espace public ? Quel citoyen ne souhaite pas donner son avis 
pour aider l’arbitrage entre deux décisions ? Sans oublier de veiller à réduire la fracture 
numérique, le digital permet, facilite et fluidifie la démocratie participative… tout en sim-
plifiant les démarches administratives et en optimisant les processus.

2. UN TERRITOIRE RSE POUR TOUS LES CITOYENS
Préserver nos ressources naturelles, freiner le développement d’activités polluantes, fa-
voriser les économies locales et solidaires : territoires et citoyens sont de plus en plus 
nombreux à avoir pris conscience d’être entrés dans une ère où le développement du-
rable n’était plus une option. Agir sur l’environnement, la qualité de l’air, de l’eau, les pol-
lutions sonores, l’alimentation… pour améliorer la qualité de vie et la santé. Le numérique 
est un outil qui peut aider à mesurer, analyser et informer, afin de mieux compren dre 
l’impact des actions publiques et citoyennes sur l’environnement et jouer ainsi un rôle clé 
pour encourager les politiques et les comportements vertueux.

3. UN TERRITOIRE QUI PROTÈGE LES CITOYENS
La sécurité publique et la sûreté sont au cœur des missions de service public : cha que 
citoyen attend que l’État et les collectivités le protègent. La vidéo-surveillance, les sys-
tèmes de supervision et de contrôle, les mécanismes d’interactions et d’alerte des habi-
tants, la mise en réseau de ces outils… facilitent et améliorent la sûreté et la sécurité de 
nos territoires. Par ailleurs dans un monde où chacun est producteur de données – traces 
de ses activités quotidiennes – leur protection est devenue un enjeu majeur des poli-
tiques publiques. Enfin, le déploiement de solutions numériques ne peut aller sans une 
attention particulière portée à la cybersécurité des infrastructures publiques.

CI
TO

YENNETÉ



8  SBA Territoires R2S SBA Territoires R2S  9  

Être Smart ne doit 

pas être l’apanage 

des métropoles : 

chaque territoire 

dispose de 

compétences,  

il peut et il doit 

profiter des outils 

numériques

G O U V E R N A N C E

QUELLE GOUVERNANCE 
NUMÉRIQUE…

Derrière cette question se pose celle de la 
gouvernance territoriale et l’insertion du nu-

mérique dans sa stratégie globale. Il ne s’agit pas 
de promouvoir la technologie pour la technolo-
gie, mais plutôt d’utiliser les leviers qui nous sont 
offerts pour se (re)poser les questions clés des 
défis que notre société souhaite relever. À l’aune 
de la transition écologique et numérique, il faut 
identifier les champs de réponses possibles, en 
ayant une vision claire des opportunités et des 
contraintes qui y sont liés. 
Déjà, de nombreux services territoriaux se sont 
saisis de ces nouveaux outils pour entrer de plein 
pied dans l’ère du numérique, et exploitent de 
plus en plus de données. À l’échelle d’un terri-
toire, les potentialités des services numériques 
sont en effet énormes. La création, au sein des 
territoires, d’une gouvernance numérique de-
vient essentielle pour embarquer élus et services 
dans une vision stratégique et programmatique 

partagée autour de ces nouveaux enjeux. La 
mission de cette équipe de gouvernance numé-
rique mériterait de porter, tout d’abord, sur la 
bonne coordination des actions publiques et pri-
vées. Ensuite, elle gagnerait à définir le socle 
commun d’une démarche « Smart Territoire » te-
nant compte de ses spécificités, à diffuser dans 
tout projet selon une approche transversale. En-
fin, mériterait d’être défini un langage urbain 
com mun pour tous les acteurs concernés afin de 
garantir la compatibilité et la complémentarité 
entre toutes les solutions préconisées.
Cette gouvernance doit poser les questions es-
sentielles. Qui est propriétaire de la solution ? 
Qui a accès à quoi ? Qui peut agir sur quoi ? Ces 
règles sont-elles immuables ? Qui peut y déroger 
en cas d’urgence ?

… ET COMMENT S’ORGANISER 
POUR Y RÉPONDRE

4. UNE STRATÉGIE TERRITORIALE NUMÉRISÉE
L’approche Smart Territoire doit s’inscrire dans le cadre des différents documents 
de programmation développés par les diverses strates composant les établisse-
ments publics de coopération intercommunale. Les Schémas de cohérence terri-
toriale (SCOT) ; les Plans locaux d’urbanisme (PLU) ; les Plans locaux d’habitat 
(PLH) ; les Plans climat air-énergie territoriaux (PCAET) ; les Schémas régionaux 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRAD-
DET) ; les Schémas régionaux de développement économique, d’innovation et 
d’internationalisation (SREDII)… doivent chacun comporter un volet numérique 
pour maximiser leurs leviers d’action et relier ces différentes programmations.

5. UNE GOUVERNANCE NUMÉRIQUE UNIQUE
Un mode de gouvernance numérique prenant en compte les différents acteurs, 
leurs compétences et leur périmètre d’action doit être clairement établi. Internali-
sée ou en partie déléguée, cette gouvernance réunit acteurs publics et privés pour 
s’assurer de la convergence des intérêts de tous dans la mise en œuvre des volets 
numériques cités ci-dessus. Elle mène les programmes communs, coordonne les 
actions, favorise les échanges de données et de services, organise les travaux 
d’harmonisation…

6. UN TERRITOIRE TRANSPARENT DANS SA GESTION
La numérisation, les données produites, l’augmentation des informations échan-
gées permettent souvent de mieux comprendre, de mieux apprécier une situation, 
voire de simuler différentes options pour mieux choisir et mieux décider. C’est 
aussi une opportunité pour améliorer la transparence et la clarté vis à vis des élec-
teurs et, plus généralement, de toute organisation faisant partie du territoire.

SCOT PLU PCAET PLH SRAD-
DET

SRDEII ETC.

STRATÉGIE TERRITORIALE NUMÉRISÉE
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4. Stratégie territoriale numérisée 

5. Gouvernance numérique

6. Territoire transparent
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Les données sont 

un gisement de 

valeur gigantesque 

et leur croissance 

est exponentielle… 

évitons de laisser 

construire  

une tour de Babel  

de la donnée  

et assurons-nous de 

l’intelligibilité des 

données produites 

D O N N É E S

APPRIVOISER LES DONNÉES 
POUR MIEUX LES VALORISER…

Les données sont partout : Internet, télépho-
nie mobile et maintenant IoT… la produc-

tion de données numériques est gigantesque. 
Au-delà de ces gisements bruts, il faut raffiner 
ces données pour qu’elles soient exploitables. 
La question de la collecte et du traitement des 
données, se pose ainsi aux territoires comme 
l’un des enjeux clés dans le cadrage des poli-
tiques publiques.
Open data, Big data, Smart data… les initia-
tives et obligations poussant les acteurs pu-
blics et privés à publier des données ne man-
quent pas. Notamment, dans le cadre de la loi 
pour une République numérique, il appartient 
à tout territoire de plus de 3 500 habitants de 
jouer un rôle d’instance organisatrice et régu-
latrice des données. Du point de vue des ser-
vices publics, la donnée, et sa maîtrise, consti-
tuent désormais des éléments centraux de 
stratégie et de pilotage. Les acteurs publics 
doivent donc s’organiser pour orchestrer la 
production, la captation, le « raffinage » et la 
mise à disposition de l’en sem ble des données 
relatives à leur territoire et leur champ de com-

 pétences. Cette fonction qu’elle soit internali-
sée ou en partie externalisée, doit garantir à 
tous, l’égalité d’accès aux données publiques 
et la qualité des services rendus au citoyen.
Qui plus est, les collectivités territoriales, si 
elles souhaitent recourir à l’hébergement de 
leurs données, ont l’obligation de le faire dans 
le cadre d’un « Cloud souverain ». 
En novembre 2016, la FNCCR (Fédération na-
tio nale des collectivités concédantes et ré-
gies) a publié une étude, copilotée par la 
Caisse des dépôts, portant sur l’enjeu émer-
gent du « Big data territorial ». Elle confirme 
que, en dehors des grandes métropoles, la 
gestion des données est encore un thème en 
défrichage. Pour atteindre une masse critique, 
les acteurs publics d’un territoire pourront dif-
ficilement se passer d’une mutualisation de la 
prise en charge de leurs données et d’une in-
tégration de leurs systèmes d’information.

… LA GESTION DES DONNÉES  
EST DEVENU UN ENJEU MAJEUR 
POUR LES COLLECTIVITÉS

10  SBA Territoires R2S

7.  Langage commun 

8.  Référentiels 3D partagés

9.  Lot Smart

7. UN LANGAGE COMMUN 
Pour permettre une vision transverse et globale de la ville et des territoires, il est indis-
pensable de connecter les différents métiers et leurs informations, de constituer un 
langage urbain qui offre une nouvelle manière de concevoir la ville et les actions à me-
ner. En effet, si dans deux silos métiers les terminologies pour désigner un objet sont 
différentes il faut un langage commun qui permette de se comprendre. C’est le rôle des 
dictionnaires partagés qui sont indispensables pour fluidifier le croisement et l’enrichis-
sement de données, conditions essentielles à l’émergence de nouveaux services. 

8. UNE GÉNÉRALISATION DES RÉFÉRENTIELS 3D
Une des qualités de la donnée urbaine est qu’elle est géolocalisable. Une autre est 
qu’elle peut être dotée d’une temporalité qui permettra de la resituer dans son 
contexte : localisation et suivi des travaux, consommations ou production d’énergie, 
trafic…  Les solutions numériques qui se développent, telles que le BIM et le CIM (Buil-
ding and City Information Modeling) font partie des outils à mettre en œuvre pour 
gérer ces données et formats et nomenclatures rattachées. Elles offrent par ailleurs, un 
environnement de travail partagé pour les acteurs du territoire. Ces outils de représen-
tation et de suivi constituent donc un socle essentiel pour chaque territoire R2S.

9. UN LOT SMART DANS CHAQUE CONTRAT 
Les acteurs publics du territoire, et plus généralement les acteurs impliqués dans la 
fabrique du tissu et des services urbains, doivent faciliter la publication de leurs don-
nées, en respectant un langage commun, dans un référentiel 3D ouvert et partagé. La 
rédaction dans les appels d’offres publics d’exigences clairement définies autour du 
numérique, regroupées au sein d’un lot « smart », permettrait de faciliter l’exécution et 
le déploiement opérationnel du Smart Territoire.

SMART

DO

NNÉES
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I N F R A S T R U C T U R E S

LES ÉCONOMIES RÉALISÉES
COUVRENT  
LES INVESTISSEMENTS…

Grâce à la généralisation d’objets connec-
tés (capteurs, caméras, compteurs, éclai-

rage intelligent…) et des nouveaux services 
qui en découlent, le territoire et ses sous-par-
ties (quartiers, bâtiments…) deviennent des 
plateformes de services multiples. Cela peut 
déboucher sur une vraie transformation des 
usages, pour le bénéfice des citoyens/habi-
tants, comme des professionnels en charge 
des infrastructures et des services de la ville.
Pour les collectivités, cette évolution numéri-
que représente une opportunité pour changer 
la manière de gérer leur territoire, d’optimiser 
leurs coûts, de mieux interagir avec leurs con-
ci toyens, d’augmenter l’efficacité et la qualité 
des services rendus, voire d’en imaginer de 
nouveaux, répondant mieux à l’évolution des 
usages. Le numérique peut aussi permettre 
de bénéficier de créations de valeurs utiles en 
ces périodes de diminution des dotations.

Dans son rapport au gouvernement intitulé 
« De la Smart City au territoire d’intelligen
ce(s) », Luc Bélot (ex-député de Maine-et- 
Loire) donne des clés d’entrée visant, notam-
ment, à accompagner les collectivités. Parmi 
les principales : le déploiement d’infrastructu-
res numériques (réseaux, objets connectés, 
données), impliquent un niveau de maîtrise 
tech nique et juridique qu’une mutualisation 
permet plus facilement d’atteindre.
Le constat qui peut être tiré aujourd’hui des 
projets de Smart City, c’est que les initiatives 
sont trop souvent isolées, et restent au stade 
de l’expérimentation. Or, c’est dans le passage 
à l’échelle que les entreprises et les collectivi-
tés trouveront un modèle économique viable 
et une vitrine porteuse pour l’export.

… DE LA SMART CITY AUX 
TERRITOIRES D’INTELLIGENCES

10.  Territoire connecté 

11. Infrastructures  
publiques R2S

12.  Bâtiments publics R2S

Communication, 

transports, 

énergies, eaux, 

bâtiments 

publics… :  

ces infrastructures 

publiques sont  

les artères  

de nos territoires  

et elles profitent 

pleinement  

du numérique  

10. UN TERRITOIRE CONNECTÉ
Un Smart Territoire ne peut se concevoir sans réseaux de communication de 
qualité : fixes et mobiles, ouverts et sécurisés, fibre optique, 4G/5G, réseau 
IoT… Les territoires ont un rôle central dans l’aménagement des infrastructures 
de communication et ils doivent s’en saisir : comme coordinateur, facilitateur 
voire intégrateur.

11. DES INFRASTRUCTURES PUBLIQUES R2S
Les infrastructures entrent rapidement dans l’ère du numérique et doivent te-
nir compte des évolutions sociétales. Ainsi, le stationnement intelligent de-
vient une source de revenu, les routes produisent de l’énergie, l’arrivée des 
véhicules électriques, puis autonomes influe considérablement sur les in-
frastructures de recharges, le trafic et la gestion des lieux de dépose/reprise…
Parallèlement, les réseaux de fluides (électricité, gaz, eau, chaleur, froid) de-
viennent bidirectionnels avec la capacité de réguler les productions décentra-
lisées, l’achat et la vente d’énergie au niveau du bâtiment, du quartier ou du 
territoire.

12. DES BÂTIMENTS PUBLICS R2S
Le numérique transforme la gestion des actifs immobiliers en diversifiant leurs 
usages, en optimisant leur occupation, en flexibilisant leur usage, en rationali-
sant leurs coûts. Les collectivités publiques disposent souvent d’un patrimoine 
bâti de grande valeur constituant de véritables nœuds urbains. Le faire évo-
luer vers des bâtiments R2S apportera des sources de revenus et d’économies 
permettant d’élargir l’offre de services aux citoyens tout en diminuant l’impact 
carbone du territoire. 

IN
FR

ASTRUCTURES
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Les experts de la SBA (Smart Buildings Al lian-
ce) expliquent à travers 7 exemples non ex-

haustifs en quoi le numérique représente un le-
vier dans la mise en œuvre des politiques terri-
toriales.. 
Ces solutions sont accessibles par différents mo-
des de contractualisation publique. À savoir : 
marchés publics classiques ; marchés de servi-
ces ; marchés de travaux ; location avec option 
d’achat ou location-vente ; conception-réalisa-
tion-exploitation-maintenance ; DSP (Délégation 
de service public) ; contrat de partenariat ; CPE 
(Contrat de performance énergétique) ; conces-
sion, SEM (Société d’économie mixte)…
« Le choix contractuel relève de la collectivité et 
dé pend de ses choix stratégiques comme de ses 
moyens financiers, techni ques et humains » 
souli gne la Commission SB4SC de la SBA. « Elle 
doit décider en fonc tion de ses compéten ces 
techni ques, de sa ca pa cité financière et du ni
veau de risque qu’elle sou hai te conserver et/ou 
du niveau d’engagement de per formance sou
haité auprès des entreprises privées. »

 

3. 
  Développer de nouvelles mobilités

Mise en place de solutions d’auto partage de vé-
hicules (électriques ou non) à usage des ci-
toyens ou des collaborateurs d’une communau-
té (ensemble des services de la commune).
• En quoi le numérique est-il un levier ?
Développement de systèmes et d’applications 
(réservation, clés électroniques, géolocalisation 
temps réel des véhicules, suivi des consomma-
tions, taux d’utilisation). Mutualisation des coûts 
d’investissement et de fonctionnement tout en 
profitant de l’utilisation de plages horaires diffé-
rentes.
• Externalités positives
Amélioration du bilan carbone, fluidifier le trafic 
(moins de véhicules par habitant), réduction des 
coûts.

4. Communiquer avec  
et impliquer les citoyens

Une application numérique permet aux citoyens 
d’orienter les investissements et les actions me-
nées par la collectivité et d’établir une relation 
con  tinue entre les services publics et les citoyens.
• En quoi le numérique est-il un levier ?
Moyen pratique pour répondre à la demande 
d’expression d’un citoyen avec souplesse, flexibi-
lité et à moindre frais.
• Externalités positives
Renforcer l’engagement et le lien citoyen ; infor-
mation descendante ; moderniser l’image des 
services publics ; montrer la capacité d’évolu-
tion/de modernisation des élus.  

5.    Prendre en compte la sécurité
Au quotidien et à l’occasion d’événements fes-
tifs, culturels ou économiques, des solutions de 
vidéo-protection, fixes ou mobiles, temporaires 
ou pérennes, permettent une surveillance à dis-
tance et assurent une meilleure réactivité.
• En quoi le numérique est-il un levier ?
Les technologies de vidéo numériques permet-
tent de déployer et de transmettre efficacement 
l’information.

LA PREUVE PAR 7 EXEMPLES • Externalités positives
Tranquilliser les citoyens ; possibilité de valoriser 
la caméra comme capteur multiusage (comp-
tage, vidéo-verbalisation fixe et mobile, engor-
gement du trafic).  
 

6. Améliorer la performance 
des infrastructures urbaines

Une plateforme multi-métier connecte entre eux 
les différents métiers (éclairage public, vidéo-
protection, bornes de recharges, barrières auto-
matiques…), et assure une gestion centralisée de 
l’espace urbain dans un poste de commande-
ment unique. La performance des infrastructu-
res urbaines est ainsi améliorée tant en coût 
qu’en qualité de service.
• En quoi le numérique est-il un levier ?
La plateforme numérique collecte les données, 
les traite, les additionne et les restitue pour mieux 
comprendre les usages et pour orienter les ac-
tions immédiates et la politique publique.
• Externalités positives
Créer de la transversalité entre les services ; ré-
duire des coûts de supervision ; mutualiser des 
coûts d’intervention ; fournir aux décideurs les 
outils et les données factuelles leur permettant 
de construire les politiques publiques.

7.   Améliorer la qualité de vie  
au travail et dans l’habitat 

En accélérant la mutation du foncier par la cons-
truction et la rénovation de bâtiments connectés 
et communicants, sont rétablis les liens entre l’in-
térieur et l’extérieur participant ainsi au conti-
nuum de services dans l’espace urbain
• En quoi le numérique est-il un levier ?
En disposant d’une architecture numérique évo-
lutive (référentiel R2S de la Smart Buildings Al-
lian  ce), le bâtiment devient une plateforme de 
services pour ses occupants réguliers ou occa-
sionnels.
• Externalités positives
De plus, en s’ouvrant sur la ville, il devient une 
ressource active et l’un des principaux maillons 
de la politique de la Smart City.

1.    Verdir l’énergie et réduire la facture
Installer des panneaux photovoltaïques sur les 
bâtiments publics et/ou les infrastructures ur-
baines (ombrière sur les parkings…); installer des 
éclairages publics intelligents, adaptant le ni-
veau d’éclairement au type de voirie et aux 
usages (fréquentation).
• En quoi le numérique est-il un levier ?
Système de pilotage de l’installation, prévision 
météorologique et échanges avec le réseau 
(Smartgrid) pour déterminer les ventes ou achats 
d’énergie. Des capteurs mesurent le niveau 
« d’om bre » présent et ajustent l’éclairement.
• Externalités positives
Améliorer la résilience énergétique du territoire ; 
réduire la facture énergétique ; bilan carbone.

2.    Fluidifier le trafic
Un système de régulation de trafic donne la prio-
rité aux transports en communs (bus, tramway).
• En quoi le numérique est-il un levier ?
Programmation et contrôle des feux tricolores 
en fonction des déplacements, en temps réels, 
des transports publics. Les carrefours sont inter-
connectés…
• Externalités positives
Les services d’urgences (Police, Pompier, Sa mu) 
profitent du même système ; promotion du 
transport en com mun plus rapide que la voiture.



LA SBA ACCOMPAGNE LE SECTEUR DU BÂTIMENT POUR L’AIDER À ACCÉLÉRER 
SA MUTATION FACE AUX ÉVOLUTIONS LIÉES À L’ARRIVÉE EN MASSE DU NUMÉRIQUE 
DANS LE SMART BUILDINGS ET LA SMART CITY. ELLE PROPOSE UNE VISION GLOBALE 
S’APPUYANT SUR DES INFRASTRUCTURES MUTUALISÉES POUR LA PROMOTION  
DE NOUVEAUX SERVICES, AUTOUR DES USAGES, GÉNÉRATEURS D’EFFICIENCE ET  
D’UNE MEILLEURE COHÉSION SOCIALE.

Les actions de la SBA
RENCONTRES
Fédérer la filière dans un esprit de transversalité
Évènements SBA, pour le partage d’expérience et la veille autour des thématiques  
du bâtiment intelligent dans la ville durable.

PUBLICATIONS
Partager notre vision et nos recommandations
Manifeste du Bâtiment Intelligent pour des Territoires Durables. Guide du bâtiment  
et du territoire Ready2Services. e-SBA (news bimestrielle)

COMMISSIONS
Réflexions sur l’évolution du bâtiment dans la ville intelligente
Commissions « experts » pour définir un cadre commun pour des bâtiments connectés  
et ouverts.

RELATION INSTITUTIONS
Sensibiliser les décideurs publics
Ministères, institutions publiques, collectivités locales, syndicats professionnels…

COOPÉRATION INTERNATIONALE
Rayonner au-delà des frontières 
Échanges avec les organisations internationales

Devenez membre de la SBA au côté des leaders et experts  
du Smart Buildings et de la Smart City pour :
• En comprendre les enjeux et les défis
• Participer à la définition et la mise en place des socles référentiels
• Vous informer et suivre les innovations du secteur
• Développer votre réseau et échanger avec vos pairs
• Rencontrer des experts des métiers connexes au vôtre

LA SMART BUILDINGS ALLIANCE EST FAITE POUR VOUS,  
CONTACTEZ-NOUS : 
0820 712 720 l CONTACT@SMARTBUILDINGSALLIANCE.ORG

WWW.SMARTBUILDINGSALLIANCE.ORG
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Prénom Nom Société E-mail Téléphone #01 #02 #03 #04

Alexandre ANNE ARTELIA alexandre.anne@arteliagroup.com 06 12 96 54 08 X X

Aurélie ANNOOT AZURSOFT aurelie.annoot@azursoft.com 06 98 97 22 33 X

Jean-René BOUZONIE SALTO SYSTEMS j.bouzonie@saltosystems.com 06 78 48 01 96 X X X

Lilian CAULE ANITEC l.caule@anitec.fr 06 16 65 30 64 X X X X

Frédéric CHAUVIN GEMALTO frederic.chauvin@gemalto.com ? NI NI NI X

Boutheina CHETALI-SEKLANI GEMALTO boutheina.chetali@gemalto.com 06 24 46 06 64 X X

Patrice DE CARNÉ SBA patrice.decarne@smartbuildingsalliance.org 06 03 09 49 22 X X X X

Vincent DU RUSQUEC DGGN / DOE / SDSPSR
vincent.de-l-estang-du-

rusquec@gendarmerie.interieur.gouv.fr
01 84 22 12 52 X X X X

Sébastien FLET REITZ SYNDICAT DE L'ECLAIRAGE sebastien@syndeclairage.com 06 33 60 28 41 NI NI NI X

Michaël FUMERY MISSION NUMERIQUE GENDARMERIE NATIONALE michael.fumery@gendarmerie.interieur.gouv.fr 06 48 61 99 90 NI X X

Mathieu GARNIER SMARTUSE mgarnier@smartuse.org ? NI NI X

Marie-Françoise GUYONNAUD SMARTUSE mguyonnaud@smartuse.org 07 64 07 11 97 NI X

Patrick LAVERGNE ILOGS FRANCE patrick.lavergne@ilogs.com 06 14 03 23 78 NI NI X X

Yves LE HENAFF KAWANTECH y.lehenaff@kawantech.com 06 01 78 92 50 NI X

Dominique LEGRAND AN2V dl@an2v.org 06 07 86 07 68 X X X X

Guillaume LEROY ATC FRANCE guillaume.leroy@atcfrance.fr ? NI NI X

Stéphane LOISEAU GCC stephane.loiseau@gcc.fr 06 09 75 78 32 NI NI NI X

Norbert MENNY DIS nmenny@disingenierie.com 06 75 12 00 54 NI NI X

Florian MERCIER SPIE CityNetworks florian.mercier@spie.com 06 85 11 40 25 X X X X

Rémy NOLLET MISSION NUMERIQUE GENDARMERIE NATIONALE remy.nollet@gendarmerie.interieur.gouv.fr 06 84 91 82 70 X X

Jean-Yves ORSEL DOVOP Développement jy.orsel@dovop.eu 06 32 22 27 19 X X X X

Didier REMY FNSPF remy.d@sdis16.fr ? NI NI X

Eric ROLAND AZURSOFT eric.roland@azursoft.com 04 92 26 70 26 NI X X

Bertrand ROUCH AIRELIOR FACILITY MANAGEMENT Brouch@airelior.fr 06 78 19 46 95 NI NI X

Jacques ROUJANSKY CICS jroujansky@cics-org.fr 07 81 33 14 52 X X X X

Stéphane SCHMOLL SAFE CLUSTER stephane.schmoll@safecluster.com 06 07 61 78 64 NI NI X X

X = Présent                 NI = Non Inscrit     Nb participants : 12 13 17 14
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